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     Le passage de l’Algérie de l’économie planifiée à l’économie de 
marché a suscité  la mise en place d’une réforme économico-spatiale profonde, 
dont la plus marquante est la mise en place du plan d’ajustement structurel. 
Durant cette période, plusieurs instruments conceptuels en matière 
d’aménagement territoire et d’aménagement urbain sont entrés en vigueur.   
 
 
1 / Plan d'Ajustement Structurel du FMI / Banque Mondiale  
  
 Durant les années 1990 – 2000, la planification s'est effondrée et l'aménagement du 
territoire semble en «perdition » sous la pression d’une dette extérieure de trente trois milliards 
dollars U.S et d’une dette publique de 889, 59 milliards de dinars courants, alourdissant le 
passif du bilan étatique.  
Toute l'économie algérienne reste dépendante de la conjoncture politico-économique 
internationale qui influence le cours des prix du pétrole. En 1999, sur un total de 786 milliards 
de dinars, la fiscalité pétrolière représente 63% du budget de l'Etat. Elle participe à hauteur de 
496 milliards de dinars aux dépenses publiques du pays.  
L'arrêt des investissements engendre un taux de chômage officiel de 30%. La création 
d'emplois qui a atteint 140 000 postes de travail en 1986 a régressé à 50 000 emplois en 1998 ; 
seules l'administration  et l'agriculture   continuent à créer des emplois.  
« La population active est estimée à 8 000 000 de personnes en 2000 et représente 25% 
de la population totale. Chaque année 250 000 demandeurs d'emploi arrivent sur le marché de 
travail »1, écrit A.Benbitour. La crise réduit les ambitions des autorités publiques en matière 
d’aménagement du territoire et limite les actions de développement  socio-économique sur le 
terrain. Les destructions massives des infrastructures et des équipements publics par les 
exactions terroristes, durant toute la décennie 1990-2000 (évaluées à 20 milliards de dollars 
U.S), compliquent davantage la situation économique et spatiale de l’Algérie. Ceci se manifeste 
à travers le budget affecté au ministère de la planification et de l’aménagement du territoire  
que nous livrons dans le tableau suivant : 
                                                 
1 A.Benbitour  «L’Algérie au 3 ème millénaire : défis et potentialités », éd Marinoor, Alger, 1998,   
p215. 
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Tableau n° 1 : Evolution du budget de l’aménagement du territoire durant la période allant de  
1991à 2003 (en milliers de dinars courants) 
 
Année 
(1) Part budgétaire du 
secteur (en milliers D.A) (2)Total budget de fonctionnement 
(En milliers  D.A) 
      
   ½ % 
1991         1 000 000        77 000 000 1.29 
1992            500 000      124 000 000 0.40 
1993         2 000 000      200 000 000 1.00 
1994         2 000 000      323 272 877 0.61 
1995         6 211 471      734 875 979 0.84 
1996         5 112 471      637 975 979 0.80 
1997         6 200 458      914 100 000 0.67 
1998         1 643 556     1 171 721 60 1.40 
1999            100 000      280 884 000 0.53 
2000         5 203 036      965 328 164 0.45 
2001         3 795 090      836 294 176 0.46 
2002         5 322 850   1.050.166.167 0.51 
2003         5 232 850   1.235.0166.16 0.38 
2004         6 115 64 0   1 200 000 000 0.50 
Sources : récapitulatif des lois de finances de 1990-2004 
 
Le tableau ci-dessus montre que la part budgétaire allouée à l’aménagement du territoire 
est très insignifiante. Ce département ministériel n’assurer que la rémunération de son 
personnel administratif ; ses interventions sur le terrain se limitent aux actions ponctuelles 
d’assainissement et d’aménagement urbain des grandes villes et des villes moyennes. Les 
prérogatives du ministère de l’aménagement du territoire chevauchent avec celles des 
ministères de l’habitat et des collectivités locales.  
 
Durant cette période de crise, les pouvoirs publics accordent un intérêt certain à la lutte 
contre le terrorisme et à l’équilibre budgétaire imposé par les conditions du plan d’ajustement 
structurel du F.M.I. En effet, la marginalisation du secteur de l’aménagement du territoire se 
confirme par la situation de l’emploi.  
 
Le chômage (30%) est inégalement réparti sur le territoire national, les wilayas d'Oran, 
Constantine, Annaba, Blida, Alger, Tipaza connaissent un sous-emploi de 10%.  Par contre, 
les wilayas de Chlef, Tizi-Ouzou, Bordj-Bouarréridj, Sétif, Jijel, Oum-El-Bouaghi et Tébessa 
enregistrent un sous emploi de 75% de la population active. Tlemcen, Tiaret, Tissemsilt, 
Médéa, Djelfa, Mila, Biskra connaissent un sous- emploi de 60 à 70%. L'UGTA estime les 
emplois informels et précaires à 2 millions de postes  qui menacent  la stabilité économique 
et sociale du pays. Les mouvements migratoires risquent de reprendre et de larges espaces 
seront abandonnés.  
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Le poids de la crise financière et du marasme socio-économique incite l'Etat à se conformer 
aux principes du plan d'ajustement structurel du FMI-BM. L'Etat se désengage de la vie 
économique ; ses  interventions dans les espaces défavorisés se rétrécissent. « Le 
volontarisme » étatique qui a marqué l'espace algérien, dans le cadre de l'Etat providence, 
«s’efface progressivement au profit d'un "laisser faire" qui favorise les zones de croissance »1, 
note Y.Madiot, au détriment des espaces répulsifs.  
Le déclin de l'aménagement du territoire se traduit par : Les objectifs se sont estompés et 
relégués au second rang, la priorité est d’obtenir un équilibre budgétaire, les interventions 
publiques sont réduites à des actions ponctuelles sans coordination, ni contrôle. L'ANAT, 
instrument essentiel de l'aménagement du territoire s'est engluée dans des fonctions de gestion 
administrative. 
 
 Les crédits d'intervention des collectivités locales diminuent et les fonds budgétaires 
spécialisés (FCCL) perdent leurs effets incitatifs. L'insécurité et l'instabilité sociale s'accaparent 
des capitaux alloués aux collectivités locales, en perturbant toute action de réalisation ou de 
développement.  
 
La politique d'aménagement du territoire est éclatée entre plusieurs acteurs, à savoir l'Etat, 
les collectivités locales, les opérateurs économiques et les associations villageoises. Les espaces 
villageois sont marginalisés et échappent presque aux interventions publiques ; l'esthétique, 
l'aménagement, l'architecture émanent des initiatives villageoises, sans aucun contrôle des 
pouvoirs publics. 
En économie libérale, l’Etat laisse jouer les mécanismes du marché pour parvenir à un 
aménagement "libre" du territoire. C'est un processus en faveur de la compétitivité et de 
l'efficacité aux dépens de la solidarité territoriale. Les espaces en difficulté doivent assurer leur 
propre aménagement. En Algérie, les espaces périphériques des chefs-lieux de daïras sont 
marginalisés ou livrés aux tentatives de développement traditionnel.  
  L'aménagement du territoire est exclu des programmes d'ajustement structurel du FMI-
BM. Le soin est laissé aux pouvoirs publics nationaux d'orienter l'investissement sous forme de 
bonification fiscale et des avantages économiques et financiers. Laisser-faire l'entreprise 
signifie que celle-ci choisit son site dans l’optique de réduire les coûts de transport, exploiter 
une main-d'œuvre à bas prix, choisir les espaces urbains, favoriser l'actionnariat aux dépens de 
nouveaux investissements et profiter de l'expérience des employés « compressés ».  
 
Globalement, nous assistons à un ralentissement des chantiers publics dans les villes 
moyennes. Les espaces ruraux, quant à eux, sont complètement marginalisés et exclus des 
programmes d'aménagement du territoire. Ils sont rares, les espaces locaux qui offrent les 
moyens de communication et de transport nécessaires à toute localisation économique 
                                                 
1 Y.Madiot  «Aménagement du territoire » 3ème éd, Armand Colin, Paris 1996, p 209. 
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(économies externes). Sous les effets de la crise et des conditions du F.M.I, l’Etat se retire de la 
vie économique tout en mettant en place  de nouveaux outils régulateurs et incitatifs au 
développement et à l'organisation spatiale. 
 2 / Les outils conceptuels et  les institutions d’aménagement du territoire 
Nous livrons cinq éléments de cette ingénierie consacrée à l’aménagement du territoire : 
 
 a / La loi n°90-25 du 18 novembre 1990, relative à l'orientation   foncière initie la 
libéralisation de la propriété foncière.  Elle reconnaît le droit de chaque propriétaire à transiger 
librement sur le marché foncier. Outre le domaine public naturel, le patrimoine foncier 
comprend les terres agricoles, les terres pastorales, les espaces alfatiers, les espaces sahariens, 
les territoires urbanisés et urbanisables. Contrairement aux principes de l’économie socialiste, 
l'expropriation pour utilité publique est soumise à l'indemnisation financière ou foncière et c'est 
le marché qui détermine le prix du foncier. 
b/ Le comité interministériel du foncier  instauré par le décret exécutif n°91-117 du 27 
avril 1991, est présidé par le ministre des collectivités locales ; il regroupe les ministres de la 
défense nationale, l'agriculture, l'équipement, la justice, l'économie et l'intérieur. Le comité 
veille au bon fonctionnement du marché foncier ; il coordonne les projets du gouvernement et 
évalue l'impact des actions de développement ou d'aménagement du territoire. 
c /L'Agence Locale de Gestion et de Régulation Foncière : Elle  est créée par le décret 
exécutif n°90-405 du 22 Novembre 1990. Cet instrument  reconstitue le patrimoine cadastral de 
la collectivité locale. L’agence  agit pour le compte de la commune ; elle offre théoriquement le 
produit foncier aux investisseurs. 
          
  Cet instrument assure la promotion et la régulation du marché foncier1, constituant une 
vitrine du foncier local pour faciliter la localisation des activités. L'efficacité de ces agences 
diffère d'une commune à une autre, selon la qualité de leur encadrement et de  la dynamique de 
ses membres permanents. 
    
d /Le code de l'investissement: décret législatif du 05 octobre 1993  
Le code vise la promotion de l'investissement privé national et étranger. Longtemps 
marginalisé, le secteur privé retrouve sa place dans l'économie algérienne. Il se réaffirme et 
devient un partenaire  capable d’occuper les espaces économiques cédés par le secteur public.  
 
Les investisseurs localisant leurs entreprises dans les zones à promouvoir bénéficient 
d'une priorité d'affectation de terrains et des avantages spécifiques en matière de fiscalité et des 
crédits bancaires. Au regard de l'aménagement du territoire, ce régime incitatif est destiné à 
"peser" sur les décisions de localisation géographique des chefs d'entreprises.  
Les incitations fiscales constituent  un moyen traditionnel d'intervention des collectivités 
publiques pour orienter l'activité du particulier. Elles ne sont plus attractives parce que, tous les 
                                                 
1 P.D.A.U. de la daïra de Mékla  phase 1 (intercommunale) 1990. 
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Etats et particulièrement les pays développés offrent les mêmes avantages. La stabilité macro-
économique, le niveau d’encadrement administratif et la prise de conscience des citoyens 
deviennent les principaux atouts dans la dynamique spatiale et économique.  
   
3 / Période d’embellie financière favorable à la relance de la politique d’aménagement du 
territoire : 2000 -2004   
  
La  hausse ou la flambée des prix du pétrole (40 à 53 dollars U.S le baril) due à la 
conjoncture internationale, assure à l’Algérie une solvabilité externe pour le moyen et long 
termes. Les réserves de change du pays dépassent 40 milliards de dollars, soit presque 50 % 
plus importantes que l’endettement externe ; jamais en Algérie les réserves de change  n’ont 
été aussi élevées que celles des années en cours (2000-2004). 
 
  En 2004, les services de la dette ne représentent que 15 % des exportations ; quant à 
l’inflation les chiffres officiels la donnent pour  3%. Pour la même période la dette publique 
intérieure est passée de 1050 milliards de dinars à 911 milliards de dinars. La dette extérieure a 
reculé de 28,5 milliards de dollars en 1999 à 22 milliards en 2004. 
 
Cette embellie financière produit des effets positifs sur plusieurs secteurs socio-
économiques qui sont très importants du point de vue des objectifs de la politique 
d’aménagement du territoire. A titre d’exemple, les chiffres représentant certaines dépenses 
d’équipements témoignent de cette reprise «  spatiale ».  L’évolution des dépenses 
d’équipement dans les secteurs de l’enseignement supérieur, de l’éducation et de la santé 
témoignent de la relance même timide des travaux d’aménagement du territoire.  
Tableau N°2/ Evolution des dépenses d’équipements dans les secteurs de l’éducation, de  
l’enseignement supérieur et de la santé (en milliards de D.A) 
Secteurs/année 2000 2001 2002 2003 2004 
Education 25,40 34,90 35,60 41,60 33,70 
Enseignement 
supérieur 
10,90 18,50 21 24,80 26,70 
SANT2 7,50 13,30 19,40 19,80 14,60 
Source : Programme du gouvernement 22 / 05/ 20041 
Ces chiffres expliquent la prise de conscience des pouvoirs publics du retard accusé par 
ces secteurs clé de l’économie et de la société algérienne durant toute la décennie du terrorisme 
et de la chute des prix du pétrole.  
                                                 
1 A. Benachenhou «  Algérie : La modernisation maîtrisée »Alger , février 2004 p 33. 
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Le plan dit de la «relance économique » 1999-2004 mobilise 5000 milliards de dinars, soit 
1000 milliards de dinars par année ; il vise la relance de l’économie nationale, la lutte contre la 
pauvreté qui gagne des pans entiers de la société, au point où l’on assiste à la disparition de 
toute la classe moyenne de la société algérienne. Un intérêt plus ou moins certain est assigné à 
l’aménagement du territoire, en créant le ministère de l’aménagement du territoire et de 
l’environnement. La nouvelle politique d’aménagement du territoire associe la gestion de 
l’espace aux exigences environnementales, elle s’inscrit dans le cadre des principes du 
développement durable. Elle s’articule autour des instruments suivants : 
 
a/ La loi n° 01-20 du 12 décembre 2001  relative aux plans directeurs d’aménagement du 
territoire : les plans directeurs, les régions programmes et les instruments financiers de 
l’aménagement du territoire. Cette loi confirme les options contenues dans le schéma national 
d’aménagement du territoire relatives aux plans directeurs, aux régions programme et à 
l’aménagement régional. Cet instrument cherche à garantir, théoriquement, un aménagement 
«harmonieux » et «rationnel » de l’espace national, tout en soulignant le rôle que doit jouer 
l’Etat dans la réalisation des équipements structurants.  
La loi retient le principe de la concertation entre l’administration centrale, la commune et 
le mouvement citoyen (associations civiles, comités de villages et de quartiers). Elle reconnaît 
les singularités, les particularités, les "vocations" régionales en tant que paramètres de 
l’équation espace-société. Les actions d’aménagement à engager dans le cadre des programmes 
publics ou privés doivent chercher la viabilisation des espaces territoriaux, la réduction des 
inégalités spatiales, la maîtrise de la croissance urbaine, l’orientation du développement socio-
économique de la société et l’intégration régionale. Dans son chapitre 2, la loi instaure des 
instruments d’aménagement du territoire suivants : 
  Le schéma national d’aménagement du territoire  définit la politique générale 
d’aménagement tout en faisant l’état des lieux pour préciser les orientations globales en 
fonction des vocations spatiales.  
Le schéma régional d’aménagement du territoire (SRAT) est élaboré à partir des 
orientations du SNAT en prenant en considération les spécificités régionales afin de faire 
participer les acteurs locaux aux actions à initier. 
Le schéma directeur régional du littoral souligne la nécessité  de  protéger et de préserver 
les espaces sensibles du littoral algérien.  
 
Le schéma directeur de protection des espaces agricoles et de lutte contre la 
désertification évoque les possibilités du développement rural.   
Le schéma d’aménagement de la wilaya précise l’organisation des services publics et les 
modalités de protection de l’environnement. 
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Les schémas d’aménagement des aires métropolitaines définissent les zones à 
promouvoir tels que les territoires à faible niveau de développement, les espaces ruraux à 
difficultés, les centres urbains précaires, les zones montagneuses, les espaces désertiques 
enclavés. Ces espaces justifient l’intervention directe des pouvoirs publics pour réunir les 
conditions préalables aux actions de développement. 
 
Pour limiter les effets négatifs que peut engendrer le libéralisme économique sur le 
territoire national, l’Etat institue le conseil national du développement durable. Celui-ci 
examine les propositions faites dans le cadre d’élaboration du S.N.A.T, évalue les actions 
proposées pour le développement et l’aménagement du territoire. Son bilan est soumis aux deux 
chambres parlementaires pour discussions et orientations. 
L’article 48 de la loi 2001, instaure neuf régions-programme à savoir a/région Nord-
Centre,  b/ région Nord-Est, c/ région Nord-Ouest, d/ région des Hauts Plateaux centre, e/ 
région des Hauts plateaux Est, f/ région des Hauts Plateaux Ouest, g/ région Sud-est, h/ région 
Sud-Ouest, i/ région du Grand Sud. Ce découpage est identique à celui de la loi de 1987 et du 
schéma national d’aménagement du territoire 1987 – 2000. 
 
L’article 56  de cette même loi prévoit la mise en place des instruments financiers, 
économiques et des instruments de partenariat de l’aménagement qui se résument 
en subventions étatiques, initiatives privées, instruments fiscaux et contrats de 
développement : Etat-collectivités-partenaires économiques.  
Cet instrument d’aménagement du territoire est explicite mais sa réussite dépend du 
niveau d’encadrement des communes, de la qualité des instances sensées élaborer les 
documents d’aménagement du territoire. Cette loi permet la reconnaissance des spécificités 
locales, en mettant en place des outils locaux et régionaux suivants : 
b / Le Conseil National d'Aménagement du Territoire : Il oriente la stratégie globale en 
matière d’aménagement et du développement durable. 
 c / L’Observatoire National d’Aménagement du Territoire : Il recueille et diffuse 
l’information, établit les différentes variantes et scénarios et établit les outils d’aide à la 
décision. Il évalue l’action régionale. 
d  / Les structures régionales : La conférence régionale d’aménagement et du 
développement durable du territoire est associée à l’élaboration, la mise en œuvre  du S.R.A.T 
et à l’installation des délégations régionales à l’aménagement du territoire (D.R.A.T). 
e  / Le décret du 27 juin 2004, définit les zones de montagnes et des massifs montagneux. 
Au sens de cette loi on entend par zones de montagnes l’ensemble des espaces formés par des 
chaînes et/ou des massifs montagneux et présentant à ce titre des caractéristiques géographiques 
de relief, d’altitude et de pente, ainsi que l’ensemble des espaces qui leur sont contigus et qui 
sont liés à l’économie, aux facteurs d’aménagement et aux écosystèmes de l’espace 
montagneux concerné et qui sont qualifiés de zones de montagnes. Le massif montagneux est 
constitué des zones de montagnes formant une entité géographique, économique et sociale 
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homogène. A partir de cette définition on distingue les zones de haute montagne, de moyenne 
montagne, les piémonts et les espaces contigus. Ces instruments conceptuels ont pour objectifs 
de prendre en charge : 
                   - la fragilité et le caractère sensible des zones de montagnes, 
  - le handicap naturel ou géographique causé par l’altitude ou le peuplement, 
            - le facteur humain et sa valorisation par la création d’emploi. 
La concrétisation de ces objectifs est dévolue  au conseil national de protection et de 
promotion des zones de montagnes «Conseil National de la Montagne » et au fonds pour le 
développement des zones de montagnes. 
La nouvelle politique d’aménagement du territoire, telle que titrée dans le programme du 
gouvernement, formé juste après l’élection présidentielle d’avril 2004,  prône une politique  
spatiale au service d’un développement harmonieux et équitablement réparti. Cette politique est 
de nature à orienter l’effort de développement vers un équilibre social et spatial et à atténuer les 
inégalités régionales. Les décideurs ont déjà fait une projection à moyen et long termes sur 
l’horizon 2020. Cette politique veut offrir un cadre directeur aux actions à mener et un moyen 
incitatif à la  promotion des investissements. 
 La stratégie spatiale du gouvernement cherche plusieurs objectifs à moyen et long 
termes. Elle étudie les possibilités de freiner la forte concentration démographique dans les 
régions littorales déjà surpeuplées, menacées par des risques sismiques. La concentration 
industrielle et la menace permanente des terres agricoles nécessitent la réorientation du 
mouvement d’urbanisation et du développement.  
L’incitation au développement des régions montagneuses, steppiques et sahariennes peut 
permettre de stabiliser les populations de l’Algérie profonde et inverser les flux migratoires. La 
politique d’aménagement du territoire, en mettant de nouveaux instruments, veut établir une 
hiérarchie urbaine afin de renforcer l’intégration des grandes métropoles nationales dans leur 
environnement local et régional. Une option qui vise la mobilisation des moyens financiers et 
techniques au service des régions des Hauts Plateaux et du sud afin de renforcer l’occupation de 
ces vastes espaces.  
Ces objectifs nécessitent la mobilisation du capital et de l’initiative afin de multiplier les 
opportunités de développement et d’aménagement. A court moyen termes la dépense publique 
doit assumer la grande partie des investissements ; les pouvoirs publics ne peuvent se 
désengager de ce secteur que progressivement en sensibilisant la société civile et en mettant en 
place un système d’intéressement aux investisseurs nationaux et étrangers.   
 
 
 
 
